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Le mouvement des insti­
tuteurs et institutnces contre 
les fermetures de c lasses 
maternelles et primaires se 
développe dans la banlieue 
parisienne. Mercredi matin, 
le Syndicat National des 
Instituteurs (SNI I organisait 
à Paris uno manifestation na­
tionale contre la politique 
g o u v e r n e m e n t a l e di te d e 
«redéploiement» qui se con 
crétise par des fermetures 
de classes et des suppres 
sions de postes. 

Jeudi , c'est le tour de 
l'enseignement secondaire. 
C i n q s y n d i c a t s , S N E S 
S G E N - S N E P S N E P T 
C G T et S N C , plus 21 sec 
l i o n s d é p a r t e m e n t a l e s d u 
SNI , appellent è une grève 
de 24 heures Le S G E N . 
C F D T et le S N I appellent 
d'ores et déjà h une autre 
grève dos écoles parisiennes 
le 27 mars. 

A Paris et en banlieue, les 
occupations d'écoles par les 
parents se multiplient. Alors 
que 21 écoles sont o c c u 
pêes, 8 autres se préparent 
é l'être. 

Lundi , la grève des per 
sonnels d'éducation et de 
surveillance, appelée par les 
cinq syndicats, a selon eux 
été suivie par 60 à 100 % 
des personnels concernés. 

La grève s e poursuit pour 
l'abrogation de la circulaire 
Bonnet et du décret Imbert, 
dans de nombreuses facut 
tés Mardi, les étudiants de 
Rennes ont rejoint le mou 
vement. 

L e s élèves de 27 écoles 
normales, réunis mardi en 
coordination, ont décidé de 
reconduire ou d'engager des 
mouvements de grève. Ils 
manifestaient mercredi avec 
les instituteurs, dans un 
conège séparé. 

Quand Bvullac parle 
«d'agitateurs professionnels» 

Mardi soir sur Antenne 2, aux informations de 
20 h, Christ ian Beutlac a nommément accusé le 
Quotidien du Peuple. Liberation et Rouge d'être des 
agitateurs professionnels et en quelque sorte d'être 
les instigateurs de la grève dans les écoles mater 
nelles et primaires de Paris Selon le ministre de 
l 'Education nationale, s'il n'y avait pas ces journaux, 
pour fomenter la grave, la majorité des instituteurs 
seraient favorables à la concertat ion. 

Le ministre de l 'Education nationale a également 
fait pari de ces propos sur F rance Inter. 

Alors que l'épave du 7a-
nio continue de fuir, que 
I 600 militaires «nettoient» 
le sable et les rochers, les 
populations sinistrées, elles, 
interpellent le gouvernement 
et les pouvoirs publics. A 
Ploumanac'h une pétition 
circule : 

«Le population de Pfou 
manac'b, sinistrée pour la 
troisième fois par la marée 
noire, an a assez . Elle est 
indignée par le retard ap 
porté au plan Potmar (...!. 
EUe proteste énergiquement 
contre la lenteur, l'insuffi­
sance opérationnelle des 
hommes et du matériel etti 
cace. Elle exige que des dis 
positions, à la mesure du 
désastre, soient prises de 
toute urgence par les pou 
voirs publics pour nettoyer 
les rochers et les plages, 
pour empêcher l'aggravation 
de la pollution, notamment 
celle qui pourrait parvenir de 
la partie immergée du Tanio. 
La population de Plouma­
nac'h ne supportera pas que 
l'on continue à l'exposer à 
de nouvelles marées noires 
EUe exige que des mesures 
rigoureuses soient prises sur 
le plan international concer­
nant le trafic pétrolier et no­
tamment l'accès en Man 
che» 

Marée noire 

U N E P E T I T I O N 
C I R C U L E 

Les remorques servant au ramassage des * souillures ». 

La Quotidien du Peuple est éd i té en c o m m u n par le Parti C o m m u n i s t e Marx is te Léniniste et le Part i C o m m u n i s t e Révolut ionnai re marxiste- lénin iste 
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politique 

Kn marge de l'affaire Marchais 

L'histoire refaite 
L e s passés-composés 

de Marchais 

E n rondaut publique, à la fin de la semaine 
dermcre, une déclaration signée pat de nombreux 
résistants membres du P C F . la direction de ce 
parti | choisi de faire passer « l'affaire Marchais » 
A un itarie nouveau. Ce qui est en cause, en ef l r t . 

ce n'est plus seulement le passé de l'actuel so 
crétaire général du P C F - avec toutes les intor 
rogations légitimes qui s'y rapportent - mais plu* 
glooalement l'analyse de cette très importante 
période pour notre peuple qu'est la Résistant* 

Faute de pouvoir èclaner 
l'attitude et le rôle de Marchais 
durant ce moment de l'histoire, 
le P C F tente de refaire l'Histoi­
re pour y mtégier positivement 
son dirigeant. 

Q u a dit la déclaration du 
P C F } Deux choses essentielle 
ment i l 'ahoid, que la bourgeoi­
sie poite la lespinsabdité de la 
défaite de 1940 et qu'une large 
paitie d 'enue elle a choisi la voie 
de la collaboration C'est indé 
niable. Mais ensuite, et surtout, 
que tous ceux qui ont suivi cette 
bouigeoisie. tous ceux qu i l'ont 
crue , tous eaux qui l'ont accep 
lée sont excusables parce qu'i ls 
n'avaient pas les moyens de se 
détei miner eux-mêmes. Mélan­
geant allègrement les périodes 
(alois que tant de choses avaient 
évolué de 1040 a 1942 , par 
exemple! , le PCF explique que 
« tontes les font** politiques à 
l'exception du PCF avant de se 
disloquai dans la dèlMcle 
avaient contribué â plonger no 
ne peuple, désarmé à tous 
pomis île vue. dans une situa­
tion tragique. Sous le toug de 
l'enumtn. contraint de lui verser 
un lourd tribut, de travailler 
poui lui et M machine fie guerre, 
soumis aux restrictions, è la 
misèie, aux humiliations, le 
peuple français était livré à la 
pression politique et idéologique 

-d'un gouvernement de traîtres 
diriges par Pétain exploitant son 
prestige de me/et liai de France 
conservé un certain temps », 

Puis, apiés avoir évoqué * les 
200 000 tuvjilleurs requis, puis 
les bUOOOO autres soumis au 
STO », la déclaration poursuit : 
# Datrs In conditions politiques, 
pratiques, humâmes et morales 
de la Frant.e de ce temps, les 
choses ne pouvaient être autre 
ment La résistance organisée fut 
l'œuvre d'une minorité appuyée 
par une sympathie et un soutien 
populaire grandissants jusqu 'à 
devenir ma/nrttsres. Progressive 
ment, les travailleurs ont pu. 
partout où l'activité des com­
munistes et celle d'autres patrio 
tes parvenait i les atteindre, 
prendre part à la lutte sous une 

forme ou sous une autre... ». 
Subti lement, un portrait du 

peuple hanta is sous l 'occupation 
na / ie est ainsi dessiné, u n ta 
bleau qui ne dètonne«en nen par 
• apport à ce que disent DU jour 
d'hui de cette période les G is ­
card, les A m o u i o u x ou les C a ­
vanna ; d 'un côté, un peuple 
amorphe, tellement soumis A la 
piessmn idéologique de la bout 
geoisie v ichysle qu'i l est mcapa 
ble. de par lui-même, de choisir 
la voie de la Résistance : et de 
l 'aube côté, une minor i té de Ré­
sistants, dont on se demande 
b ien, à l 'exception des commu­
nistes, comment ils ont fait pour 
se déterminer Quant a la voie 
juste, ce peuple amorphe ne peut 
l'adnpiei que quand l'activité 
des communistes et celle 
d'autres patriotes parvient à les 
atteindre. 

Il n'est évidemment p a s q u e s 
l ion de met le caractère progrès 
sil du développement de la Ré­
sistance, pas plus que le poids 
des idées de soumission et de de 
mission Reste que le tableau 
que cherche à dresser le P C F , 
ce n'est pas celui d'individus 
pris isolément, mais celui de tout 
u n peuple. 

Il V a une logique à tout cela, 
qui dépasse le cadre de l'affaire 
Marchais. Certes, le but premier 
d u document en question est 
bien de dédouaner Marchais lui-
même ouvrier parmi d'autres, il 
aurait subi « le sort de la masse 
de sa classe », incapable, selon le 
P C F , de choisir elle-même sa 
voie E n u n mot, o n ne peut pas 
reprocher A Marchais ce n'avoir 
pas eu de conscience de classa, 
puisque c e l l e c i n'existe pas. 

Mais il est une autre idée, 
classique chez les révisionnistes, 
en filigrane celle qui consiste 
a nier tout rôle des masses dans 
l'Histoire, et à présenter les peu­
ples c o m m e incapables de se dé­
terminai par eux-mêmes. Tout le 
monde a en tête les explications 
lumeuses de l'Humanité poui 
justilier l'intervention sovié­
tique en Afghanistan . illettrés, 
vivant dans des structures socia­
les s'epparentant à la féodalité. 

imprégnés de fanatisme reli­
gieux, les Afghans ne sont pas 
en mesure de choisir eux-mêmes 
leur d e s t i n ; c'est dramatique 
poui le peuple afghan, qui évi­
demment , n'en est pas lesponsa-
ble, mais que voulez-vous, les 
faits sont lé. Quant aux troupes 
soviétiques, elles ne sont finale 
ment lê-bas que pour ciéer les 
condit ions qui permettront, u n 
jour, au peuple afghan de se dé 
lerminer par lui-même. C'est très 
exactement l'explication déve­
loppée pai les colonisateurs fran­
çais en A l n q u e , au 19e siècle 

O n letrouve la mémeexp l ice 
tion A propos de Plogoff : in­
cultes, prétris d'idées religieuses 
et réactionnaires, accrochés 
sentimentalement à leur coin 
de lande, les habitants de Plogoff 
n'ont pas les moyens de com­
prendre les besoins énergétiques 
de la Bretagne ni les intérêts 
d'ensemble d u pays. C'est dia-
mal ique pour les habitants de 
Plogoff, qui , évidemment, ne 
sont pas responsables de leur 
situation, mars que voulez-vous, 
las faits sont là . . . Dans u n récent 
article, l'Humanité allait même 
lusqu'A nous expliquer que seule 
l'institutrice, parce qu'elle com­
prend, elle, est favorable A la 
centrale nucléaire... 

L a nouvelle analyse de la Ré­
sistance découle de la même lo­
gique le peuple français n'était 
pas capable, durant l 'occupation, 
de déterminer par lui-même, le 
chemin de la Résistance et d u 
relus de l 'occupant. Pour le 
P C F . le paysan afghan, le pé­
cheur de Plogoff et rouvrier 
français des années 4 0 ont ceci 
de c o m m u n qu' i ls sont une pâ 
te malléable, dépourvus de tou­
te conscience collective, piivôs 
de tout enracinement social . 

L e s masses ne font pas, ne 
peuvent pas. faire l'Histoire. 
D'autres s'en chargent A leur 
plaça... 

Nicolas D U V A L L O I S 

Marchais a-t-il travaillé volontairement poui les Allemands pendant 
la guerre ' Etait il alors agent de l'internationale communiste ' Ou , 
comme il la prétend, u n tttepoite du t'avait • contraint A se cacher en 
France de 1943 à 1944 pour no pas letourner en Allemagne 1 Autant 
rie questions, d'hypothèses avancées par la presse depuis 16 tours ot 
qui dessinent le contours de l'u affairn Marchais ». Preuve de son exis 
lonce, los multiples interventions d'hommes politiques : Mitterrand, 
Chi rac , G iscard , ot bien sur Marchais. Ce dernier a charchê I retourner 
l'attaque en demandant que lumière soit faite sur le passé de tous, les 
autres ont fait mine de dédaigner la polémique. 

Cependant. .celle-ci se développe, fondée sur les rivalités politiques 
a la veille des présidentielles. E n condamnant lundi les l jt tiques per­
sonnelles visant les hommes politiques Giscard a cherché surtout S 
fustifier son silence sur les cadeaux de Bokassa. 

Jouant -.ur l'image qu'i l se donne, d 'homme politique • au dessus 
des partis •>. Giscard absout Marchais . le dépassement du PS par le 
P C F aux présidentielle; ne serait il pas pour lui une excellente garantie 
de réélection ? 

Mais pour grossir, la polémique a besoin d'être nourrie. Les accusa 
tions des journaux, les faune* pudeurs des politiciens, comme la jOne 
de Marchais et l 'absence d'Aclairciisemonts par le P C F , donnon' d u 
poidi L l'affaire. Pour s'y retrouver, nous rappelons I C I quelle* sont les 
thèses en présence. 

M A R C H A I S L E D E P O R T E 

Marchais a donné une 
version très succinte des 
faits. La VOIC I au travers de 
quelques unes de ses décla 
rations E n 1940 i Je n'étais 
tou/ours pas syndiqué m 
spécialement politisé v ; 
n i'ai été effectivement dé 
porté du travail en décent 
lue 1942 t ; * je me suis 
évadé on janvier 19431 ; 
» \e suis rentré en France en 
1943, probablement le 10 

mai », après t avoir obtenu 
un congé». De 1940 à 
1942 . Marchais reconnaît 
avoir travaillé pour l'usine 
A G O , entreprise de l'armée 
de l'air allemande II aff irma 
avoir adhéré au P C F an 
1947 

M A R C H A I S L E 
V O L O N T A I R E 

P O U R L ' A L L E M A G N E 

E n publiant le fac-similé 
d'une fiche des archivas 
d'Augsbourg. VExpiess atfir 
me que les deux dates. 
10-5-43 et 1 0 5 - 4 4 , écrites 
au bas d u document , at 
testent que Marchais travail 
lait encore en Allemagne en 
1944 L e secrétaire gêné 
ral d u P C F aurait donc men 
tt et aurait travaillé volon­
tairement pour les Aile 
mands. 

Sur la base de vagues té 
moignages parfois empreints 
de t jalousies», l 'Express 
dans son numéro suivant, 
accuse le premier responsa 
ble du P C F d'avoir fait d u 
marché noir après 1944 

L'Humanité, après avoir 
qualif ié de « faux grossier » 
la f iche produite par l 'Ex­
press a vite préféré parler 
da « document d'origine hi 
tlérienne ». Son authentici-
té ne fait en effet guère de 
doutes, en revanche les da 
tes portées sur la fiche ne 
prouvent r ien. 

M A R C H A I S 
C O L L A B O R A T E U R 

I N C O N S C I E N T ? 

L'enquêtu du Point, plus 
fouil lée, se décompose en 
cinq phases. * 

1) Marchais « s ' « f fait 
embaucher directement 
dans une entreprise depen 
dant de l'armée de "air 
allemande », l ' A G O . 

2) S o n départ pour l 'Ai 
lomagne « n'est probable­
ment pas volontaire » mais 
s'inscrit dans le cadre d'un 
changement d'affectation. 
« L e vrai volontariat de Mar­
chais a été son engagement 
à l'AGO ».' 

3) Marchais n'a jamais 

fait de tentative d'évasion, 
car sinon, il n'aurait jamais 
pu bénéficier d'un congé 

4) Marchais • n'a /amers 
raconté clairement com­
ment il a vécu an F rame » 
après mai 1943. Aucun ro 
censément n'y atteste sa 
présence. 

5) Dés 194 7, Marchais 
aurait été u n familier rie 
Thorez et aurait effectué un 
stage en 1954 et 1955 A 
l'école des cadres A Mos 
cou. 

M A R C H A I S 
A G E N T D U 

K O M I N T É R N 

Cette dernière affirma 
tion apportée par l'historien 
Philippe R o h n e u x , ser td 'ar 
gument au Nouvel Observa­
teur qui émet l'hypothèse 
suivante : Marchais aurait 
agi pour le compte de 
l ' U R S S . 

L'hebdomadaire étayo 
son explication par la 
présence de Marchais A 
l'école comme au travail 
dans des t lieux de forte 
implantation communiste » 
qui auraient dù le conduite 
à adhérer plus tôt , par les 
contacts qu'aurait eus Mar 
chais dés 1945 avec « un 
agent de l'internationale 
communiste », par ses ami­
tiés de longue date avec 
Duclos et des grands rétif 
tants. C'est pour rensei 
gner l ' U R S S que Marchais 
serait ainsi rentré à l ' A G O 
Et c'est à ce passé que Mar 
chais devrait son ties rapide 
passage de militant de base 
à son accession au comité 
central en 1956 comme 
suppléant, et au secrétariat 
à l'organisation an 1961 . 
Thèse audacieuse mais laite 
de supposit ions. 

C E Q U I A C C U S E 
M A R C H A I S 
E T L E P C F 

Il n'y a pas de preuve 
formelle de la présence de 
Marchais en 1944. - n i , il 
est sûr que Marchais a 
volontairement travaillé en 
France, en 1942 pour une 
entreprise allemande fabri­
quant des Focker pour la 
Luftwaffe Non seulement 
le P C F n'a publié aucun 
éclaircissement sur l'activité 
de Marchais de mai 1943 à 
1944, mais il justifie l'atti­
tude des travailleurs volon­
taires. N'est-ce pas la meil­
leure preuve de la trahison 
de la résistance, hier par 
Marchais, aujourd'hui par le 
P C F 

D. D E L O R M E 
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actualité dernière 

Bombardement éthiopien 
en Somalie 

Dans une déclaration, le 
ministère somalien de la Dé­
fense a révélé que 10 avions 
mi l i ta i res d ' E t h i o p i e ont 
bombardé deux villes d u 
centre de la Somalie le 15 
mars. 

Il est précisé dans la dé­
claration que 4 des avions 
ont attaqué Mataban, région 
de Hiran, tuant 25 person­
n e s et en blessant beaucoup 
d'autres. Des puits d'eau 
potable pour le bétail et des 
c a m i o n s t ranspor tan t d e s 
céréales ont également été 
détruits au cours des raids 
aériens. 

6 avions ont attaqué Guri 
el , région de Galgudud, 
tuant 8 personnes et en 
blessant 6 autres. 

Des écoles et des maisons 
ont été détruites, ajoute le 
déclaration. 

L e s 22 et 23 lévrier. Gar 

baharey, chef-lieu de la ré­
gion de Gédo. et Huddur, 
chef-lieu de la région de Ba-
kal, ont été respectivement 
b o m b a r d é s par l 'av iat ion 
éthiopienne. 

Un porte-parole du gou­
vernement somalien a dit 

que cette agression conti­
nuelle renforcera encore l'u­
nité, la combativité et la 
ténacité du peuple somalien 
et réhaussera la conscience 
politique du peuple, de plus 
en plus conscient de la eau 
se de l'auto-détermination. 

B a s e s américaines : 
démenti s o m a l i e n 

Lors de sa visite dans les 
Emirats Arabes Unis , le pré­
sident somalien Siad Barre a 
démenti avoir accordé aux 
Etats-Unis le droit d'utiliser 
ses ports et aéroports. Il a 
réaffirmé qu'il n'acceptera 
jamais la création de bases 
militaires étrangères sur son 

territoire. 
Par ailleurs, S i a d Barre a 

implicitement admis qu'une 
aide militaire et économique 
de l'Irak avait été acceptée. 
Il a également accepté une 
aide financière importante 
offerte par l'Arabie Saoudi­
te. 

Troubles en Syr ie 
Des troubles Importants ont eu lieu en Syr ie , ces der­

niers jours, dans le nord et le centre d u pays. 
Selon les autorités, des affrontements armés ont opposù 

la Confrérie des Frères Musulmans aux forces de police. 
A Damas, deux Frères musulmans ont été tués et plu­

sieurs, dont u n dirigeant, arrêtés. 
L e président syrien a accusé les services de renseigne­

ments américains d'avoir manipulé des « agents locaux » 
pour commettre des actes de subversion contre le parti 
au pouvoir. 

Les J.O. 
en question 

A plusieurs reprises, le peuple somalien a manifesté contre les agressions soviéto-éthiopien­
nes, agresseurs qui piétcndent agir au nom du socialisme. Sur la photo, on peut voir au ton 
tre une pancarte où il est écrit : n Le socialisme n'est pas l'impérialisme ». 

Nouvelles d 'Al lemagne 
de l ' E s t 

Un ingênieu' est allemand a été condamné à 22 mois de 
prison pour : agissements contre l'Etat ». E n fait, l'accusé 
a été condamné paice qu'i l possédait des cassettes du chan­
teur Rolf B ie imann , qu'i l aurait fat écouter a ses amis. 

Rolf Bierman, chanteur contestataire est-allemand, vit 
depuis 1976 en Al lemagne de L'ouest . Mais le chanteur 
avait été autorisé par le passé a mterpiéter devant le public 
de R D A les c'iansons imprimées sur la cassette inerminée. 

D'autre part, un nombre important de tracts se présen­
tant comme u n « journal d'opposition * circulent à Berl in-
Est . H y est exigé le * retrait des troupes soviétiques d'Af­
ghanistan et de RDA ». Dans plusieurs villes de R D A , l'in­
vasion russe de l 'Afghanistan aurait suscité de vives réac­
tions et des inscriptions sui les murs condamnant l ' U R S S 
et l'organisation des J O à Moscou. 

Création 
d ' u n comité 
A f g h a n i s t a n 

Un comité va se consti­
tuer dans la région de Lille. 
S e s buts : 

— U n e information sur la 
situation en Afghanistan : 
l'intervention soviétique, la 
résistance, e t c . . 

— U n s o u t i e n matér ie l 
aux réfugiés, un travail qui 
s e fera probablement en 
liaison avec «Médecins sans 
Frontières», et d'autres a s 
sociations déjà «sur le ter 
raina. 

Pour créer c e comité, une 
réunion se tiendra le ven­
dredi 21 mars, à 20 heures, 
au Centre Social , quartier 
Hôtel de Ville, rue des Vé­
térans à Villeneuve d ' A s c q . 

Pour toute correspondan­
c e : C o m i t é A f g h a n i s t a n 
adresse c i -dessus . 

L a réunion à Genève de 
douze pays favorables au 
boycott des Jeux -O lympi ­
ques de Moscou entendait 
avant tout donner une 
lorme concrète à leu* oppo­
sition â l'invasion russe en 
Afghanistan. 

Ils ont ainsi précisé leur 
position : 

- Pour eux, le boycot­
tage de Moscou est défini­
tif, sauf s'il y avait u n re­
trait des troupes russes d'Af­
ghanistan. 

- Des festivals auront 
lieu fin août-début septem 
bre dans plusieurs pays , à 
désigner. 

- L e programme détail­
lé sera arrêté en mai. ta date 
limite d' inscript ion pour 
Moscou étant le 24 mai. 

L a recherche des fonds 
nécessaires conditionne en 
partie la réussite d 'une telle 
opérat ion. Les délégations 
à la réunion ont indiqué que 
ces manifestât ions n'ont 
rien à proprement parler de 
« contre-Jeux e. 

Se lon un conseiller du 
président Carter. 25 pays 
ont fait connaître officiel­
lement leur décision de boy­
cott des Jeux Olympiques et 
25 autres auraient donné 
des assurances dans ce sens 

Manifestation 
anti-appartheid à Par is 
Communiqué 

Pour empêcher l'exécu­
tion de J a m e s Mangé , 24 
a n s . résistant de l ' A N C 
(African National Congrossl 
condamné à mort par le ré­
gime raciste d'Afrique du 
S u d , le M A A / C A O (Mou­
vement Anti-Apartheid; 
C A O ) . l ' A F A S P A (Associa­
tion Française d'Amitié et de 
Solidarité avec les Peuples 
d ' A f r i q u e ) , et le M R A P 
(Mouvement contre le Ra­

cisme et pour l 'Amitié entre 
les Peuples), appellent tous 
ceux que révolte cette sen 
tence à une manifestation, 
le J E U D I 20 M A R S 1980 A 
18 H E U R E S (rendez-vous, 
métro : Invalides), d u minis 
1ère des Affaires étrangères 
à l 'ambassade sud-africaine. 

La date choisie est celle 
du vingtième anniversaire du 
massacre do Sharpeville o ù 

69 personnes furent tuées 
par la police sud-africaine. A 
la demande de l 'ONU, cet 
anniversaire est devenu, de 
puis, la journée internatio 
nale de lutte contre le ra 
c isme. Cette manifestation 
doit être le symbole de l'op­
pos i t ion g r a n d i s s a n t e d e 
l'opinion publique française 
au régime d'apartheid et de 
s a volonté que c e s s e toute 
aide à l'Afrique du S u d . 

Marseille : le colloque 
«immigration et libertés», 
une réflexion appronfondie 

Quelque cent cinquante 
personnes d'âges et d'hori 
zons différents venues de 
Marseille, Aix, Martigues, 
Berre, Toulouse, Valence, 
Montpellier. Béziers, Valen­
ce , e t c . . ont participé sa­
medi au «Mistral« à un col­
loque organisé par les col­
lectifs contre les lois racistes 
de Marseille, Aix et Marti 
gues sur le thème «Immi­
gration et Libertés» (1). 

Il s'agissait pour ces mi­
litants d'appronlondir leur 

Succès des 
écologistes 
en R F A 

L e s écologistes ouest-alle­
mands ont remporté 5 % 
des voix aux élections du 
L a n d de B a d e - W u r t e m ­
berg, au sud de la R F A . 
A v e c près de 250 mille suf­
frages, ils auront 6 sièges au 
Parlement de Stuttgart. 

En novembre dernier, ils 
avaient obtenu 4 sièges au 
Parlement du Land d e Brè­
me. 

réf lexion a f in d e mieux 
structurer leur lutte et de s e 
d o n n e r d e n o u v e a u x 
moyens d'action. 

Cinq groupes de travail s e 
sont d'abord réunis sur les 
sujets suivants : «Flux mi­
gratoire et redistribution in­
ternat ionale d u t rava i l» , 
« I m m i g r a t i o n et e m p l o i » , 
« L ' i n f o r m a t i o n » ( a v e c la 
participation du journal Sans 
Frontières), «Les lois racis­
tes, la résistance à c e s lois», 
«L'impact social des lois, la 
deuxième génération loge­
ment, école et santé». 

Après les réunions de c e s 
groupes, le débat général a 
permis de dégager u n cer 
tain nombre de constats et 
de propositions. 

U N B U L L E T I N 
D ' INFORMATION 

Il est nécessaire, ont con­
venu les participants, de li 
rer un bilan de l'action con­
tre les lois et leur appli 
cation (affaire S a s s i , affaire 
des Tuileries, par exemple!. . . 
et de s e tenir en relation 
avec tout ce qui se fait 

contre les lois en prenant 
compte toutes les formes 
d'action. 

Il faut aussi , a t il dit, 
garder les contacts établis 
au colloque en poursuivant 
u n travail régulier et concer­
té. U N E R E U N I O N A U R A 
L I E U L E 22 M A R S en vue 
de mettre au point la publi­
cation d u bulletin d'informa­
tion souhaité par tous. Une 
autre réunion (prévue le 26 
mars) portera sur la question 
du logement. 

On a souligné également 
la nécessité de soutenir a c 
tivement la mobilisation a c 
tuelle des étudiants sur la 
question des expulsions et 
des droits des étrangers 
(manifestation le 14 mars à 
Marseille) ainsi que l'appel à 
la résistance de Kamel Zorfi, 
j eune A lgér ien de la 
«deuxième génération» me­
nacé d'expulsion. 

(') Collectif contre les lois 
racistes, «La Fraternité» 5 et 
7, boulevard Buref 13 003 
Marseille. Réunions le mer­
credi à 20 h 30. 

Le Quotidien du Peuple - Jeudi 20 mars 1980 



_4 -

politique 

Mani f e s t a t i on 
con t r e 
l ' i n t e rvent i on 
policière à la 
S B A P (près 
de D i j on ) 

Pour protester contre l'in­
tervention policière lundi è le 
S o c i é t é B o u r g u i g n o n n e 
d ' A p p l i c a t i o n s P l a s t i q u e s 
( S B A P ) . é Chevigny Saint 
Sauveur près de Diion, plu 
sieurs centaines de person 
nés ont manifesté dans la 
vi le . 

La direction avait appelé 
le personnel A la reprise du 
travail pour lundi, avant 
d'envoyé» les flics. Les ou 
vners qui occupent les lo­
caux, veulent continuer la 
lutte jusqu'à ce que la di 
rection «lèche entre chose 
que des miettes». Ils exigent 
notamment une augmenta 
tion uniforme de 250 F, ainsi 
qu'une réduction du temps 
de travail, la 5ômu semaine 
de congés payés 

D e s c a r n e t s 
de chèques 
p a y a n t 

Il es l fortement question 
que prochainement les ban 
ques privées décrètent que 
les carnets de chèques, ainsi 
q u e c h a q u e o p é r a t i o n 
comptable soient dorénavant 
p a y a n t . D é c i d é m e n t , les 
les profils - au détriment 
des masses travailleuses 
no manquent pas. 

E n t r e p r i s e 
Gen in 
à Montpe l l i e r 

Mercredi matin, les o u 
vriers do l'entreprise Genin 
ont entrepris une nouvelle 
action. A partir de 7 h 30, ils 
ont bloqué la circulation au 
centre de Montpollier, avec 
des pelleteuses. Des bande­
roles 'iNon au chômage» 
ont été déployées. Ils de 
mandent â être reçu par le 
préfet 

Quand Chirac rivalise 
avec Barre pour 
prôner l'austérité 

Hier avec éclats, aujourd'hui sur u n ton sentencieux. 
Chi rac n'a pas cessé depuis l'aprés 1 9 / 8 d'invectiver ou de 
critiquer Giscard et Barre. Invité lundi soir sur Antenne ?, 
à l'émission «Cartes sur Table», le maire de Pans a réitéré 
ses attaques, en les assortissant cependant de propositions 
u n peu nouvelles. 

Pour réduire «/<•„ faiblesses du système*. Chirac a tout 
simplement proposé d« diminuer le nombre des travailleurs 
employés par l 'Etat, de restreindre les subvention* gouver­
nementales, et d'augmenter les tarifs publics. Ce t monsieur 
p l u s * de l'austérité, cherchant par ailleurs, depuis qu'il 
a quitté set fonctions de ministre en 1974. A se tailler une 
image de président, a voulu donner des leçon» au gou ver 
neent dans tous les domaines. Il n'en a pas moins conti 
nué de • les innocents quan; è l'éventualité d'une can­
didature R P R . 

Chirac a d'abord longue­
ment débattu des questions 
internationales pour deman 
der sous diverses formes et 
pour la énième fois, «une 
politique plus nette, plus 
ferme qui ne remette pas en 
cause la politique de déten 
te». Dans l 'ensemble, le 
chef du R P R tenait à cacher 
son approbation de la poli­
tique étrangère française, 
sous des critiques de forme 
ou de faux procès d'fiten 
tion. 

C H I R A C LE MAL A L ' A I S E 

Le procès de Giscard por­
te en fait surtout sur des 
questions de politique inté­
rieure. Là, Chirac n'est pas 
du tout d 'accord et il nous 
dit son sentiment : «Je dois 
dire que je suis effective 
ment mal à l'aise dans la 
majorité» Voilà le fond de la 
question, le reste ; les lita 
nies chiraquiennes sur le 
cancer du chômage, sur 
«notre inflation», la bureau­
cratie, sont trop connues 
pour àtre citées. 

Chirac, mal â l'aise parce 
qu'il n'a cessé de critiquer le 
gouvernement tout en affir­
mant nqu'U n'existe prati 
quement plus politique­
ment», mal à l'aise surtout 
parce que contraint de res 
ter dans une maiorité dont il 
cherche à se désolidariser 
du chef de file. S a n s gran 
des envolées, le président 
du R P R a fait ainsi le procès 
du président de la Républi­
que, de son septennat «qui 
ne sera pas une des épo 
quès qui marquera notre 
histoire par une situation 
brillante pour notre pays». 

C H I R A C A L ' O F F E N S I V E . . . 
C O N T R E L E S 

F O N C T I O N N A I R E S 

Quelles sont donc les 
suggestions de Chirac f «Il 
faut débureaucratiser, rèta 
blir l'équilibre budgétaire... 
Faire d'abord 2 % d'écono­

mies sur les dépenses de 
l'Etat... Ensuite réduire les 
dépenses de subventions, et 
honnêtement augmenter les 
tarifs». Bref liconcier des 
travailleurs de l'Etat, ôquili 
brer le budget à coups d'é-
conomx*s sur les subven 
l i o n s et d ' a u g m e n t a t i o n s 
des tanfs publics. Des pro 
positions qui se confondent 
avec celles de Barra. Et cela 
aussi bien pour les échanges 
internationaux o ù la pane 
nfavonser les exportations» 
et «acheter français» est A 
comprendre comme un np 
pel à soutenir les industriels 
français. Voilà qui ramène 
les critiques de Chirac à 
Giscard et Baire à une plus 
juste place, celle de la ba­
taille des présidentielles. 

Didier D E L O R M E 

Comment le P C F explique ses reculs 
aux dernières cantonales 

C o m m e nous l'indiquions dans notre précédente édi 
t ion, le P C F * marqué un net reo i l dans six des sept can 
tonales qui te déroulaient dimanche 16 mars. Mardi, dans 
t'Humamté, Vincent , responsable P C F pour les élections, en 
cherche nlj vér* table signification*. Entreprise audacieuse 
<4ui ne produit qu'une analyse tortueuse et peu convaincan­
te. 

A la une, tout d'abord, 
V incen i reproduit l'erreur 
de calcul laite par le P C F 
pour prétendre A une prn 
gression de I % dans la can 
ton de Vermant. S i l'on 
en croit les résultats en voix 
publics par l'Humanité, le 
P C F obtient 5 1 , 5 5 % et non 
5 2 . 1 3 % . C e qui donne un 
gain de 0.32 % sur la scru­
t in de mars 1979. 

Vincent prend acte 
des reculs d u P C F dans les 
trois autres cantons où se 
déroulait le premier tour 

et explique : «.Pour notre 
part, nous avions l'opinion 
qu'en cas d'invalidation, 
pour battre la droite, il 
était mieux que chaque 
parti motive son électo­
ral en présentant un can 
didat au premier tour. Mais 
l'expérience montre que 
l>eaucoup d'électeurs consi­
dèrent qu'il s'agit en fait 
d'un troisième tour». 

Tour de passe passe pa* 
lequel Vincent tente de jus 
tifier entièrement le recul 

d u P C F par le transfert de 
sas voix au PS lé ou ce der­
nier était la meilleure chan­
ce des partis de gauche. 

Deux éléments invalident 
totalement une telle expli­
cat ion è l îe ims où l'ensem­
ble de la gauche perd 5,8 
points et où le PS devance 
lo P C F contrairement aux 
scrutins précédents. Vincent 
y voit une conséquence du 
changement de candidat 
P C F , le précédent étant dé­
cédé, mais s'interroge quand 
même sur le faible taux de 
participation. 

E n f i n , « /esseconds tours. 
*ïcrit V incent , mettant en é 
vdanca la responsabilité du 
Parti socialiste». Cartes A 
Gréon (Gi ronde) , la PS a 
bénélKié d'un bon report 
des voix du PCF alors qu'à 

Gagny (Seine-Saint Demsl , 
la réciproque n'est pas vraie. 
Cependani , à Fronton (Hau 
te-Garonne), la réélection 
d u PS se fait avec un lecul 
de 3 % par rapport au nom­
bre de voix réunies pan les 
deux partis de gauche au 
premier tour. 

Les inexactitudes, les ou 
blis, les explications alumbi 
tuées, tous les moyens sont 
jons pour le P C F qui en 
tend montrer que le c o n v 
portement d u P S est à l'o­
rigine de tous ses reculs 
Cela , conformément A l a 
volonté de se renforcer au 
détr iment du PS et da mas­
quer les causes plus prolon 
des de l'effritement de son 
étectorat 

D . D . 

L e P S va se doter 
d'un quotidien 

L e Parti socialiste se dotera d'un journal quotidien dés 
l'automne prochain. L a décision en a été prise par le bureau 
exécutif du PS, réuni le 12 mars, après étude des avants 
projets rédactionnels et financiers préparés par u n groupe 
sous la direction de Georges Fi l l ioud, actuel directeur de 
Riposte, le «quotidien de poche* du PS. Les secrétaires fé­
déraux, réunis la semaine passée, ont déjà discuté du pro­
têt, qui doit maintenant être soumis à une consultat ion des 
militants du PS. Des sondages, effectués par la direction, 
indiquent qu'une très large majorité de militants sont favo 
rahles à l 'existence d'un tel quotidien. 

L'idée d'un quotidien pro 
pre au parti socialiste n'est 
p a s n o u v e l l e , p u i s q u ' e l l e 
avait dé)à été émise en 
1978, au lendemain des lé 
gislalives. Le projet d'alors, 
déjà bien avancé, s'était 
heurté A deux difficultés : 
une difficulté d'ordre finan 
cière d'abord, et Burtout une 
difficulté politique : Rocard 
et s e t amis, alors membres 
de la direction du P S , 
voyaient d'un mauvart œil 
l'apparition d'un nouveau 
quotidien, faisant nécessai­
rement pièce au Matin de 
Paris très acquis aux thèses 
rocardiennes. Progressive­
ment, c e s obstacles se sont 
lavés. Malgré une baisse des 
effectifs du P S , celui ci dis­
pose d'une situation finan­
cière relativement solide, qui 
l u i permet non seulement 
d'envisager la création d'un 
quotidien, mais aussi l'em­
ménagement de la direction 
du parti dans de nouveaux 
et spacieux locaux, rue de 
Sol lenno à Paris, dans un 
immeuble loué à la F E N . 
Quand a l'inconvéniant Ro 
card, il est lui aussi levé 
puisque ni lui ni Mauroy ne 
sont maintenant à la direc­
tion du P S , depuis le c o n ­
grès de Metz. La voie est 
donc libre pour l'existence 
d'un quotidien du parti so­
cialiste, qui devrait répon 
dra. aux yeux de Mitterrand. 
A trois impératifs : 

- D'abord, concurrencer 
Le Matm. le journal de Per 
driel a en effet servi, et par 
lois précédé, l'évolution de 
Rocard dans son hostilité A 
l'actuelle direction du P S 
Considéré, à juste titre, et 
pour cause, comme le quo 
tidion le mieux informé sur 
le P S , La Matin est très 
largement lu par les mili­
tants, qui s e voient ainsi 
distillés, jour après jour, les 
analyses rocardiennes Cette 
situation n'est évidemment 
pas satisfaisante pour Mitte-
rand et les siens. L 'appa 
ri non d'un quotidien propre 
au P S . outre qu'elle per 

mettra aux militants d'avoir 
une information plus «offi­
cielle», portera un coup cer 
tain au Matin, expression 
quotidienne du petit empire 
de presse que sont en irain 
de s e constituer les rocar 
diens. 

- La deuxième raison qui 
motive la direction d u P S 
est plus prosaïque : les élec 
tions piésidontiollns appro 
chent, et le besoin d'un sou 
tien do presse quotidien à la 
camnagne de Mitterrand ou 
d'un de ses poulains s e fait 
de plus en plus sentir. Mê­
me s'il a des objectifs plus 
ambitieux., le quotidien d u 
P S se fixera comme but 
d'exister au moins jusqu'à 
l'été 1981. soit après tes 
élections. 

— Il est enfin une troi­
sième raison, plus fonda 
mentale. L'intensité de la vie 
politique, la multiplicité des 
faits sur lesquels le P S ne 
peut pas se taire, la néces­
sité pour lui do répondre ra-
pidemnient à lu polémique 
et aux attaques du P C F , 
tout ceci implique la noces 
site d'une presse quotidien 
ne. Après avoir longtemps 
tablé sur un système de 
presse hérité du la S F I O lun 
bulletin interne, Le Poing et 
•'a Rose, et un hebdomadaire 
diffusé avant tout par tes 
militants. VUnité), le P S a 
progressivement pris cons 
cwnee de la nécessité de 
s'adapter ce fut d'abord 
l'apparition d'un recto verso 
quotidien, la Lettre de l'Uni­
té, puis, en septembre der 
nior. d'un quotidien de po 
ohe, 4 pages en formai 
21 x 27, Riposte. Aujour­
d'hui, le P S entend s 'adap­
ter aux nécessités de l'heu­
re, avec u n «vrai» journal 
quotidien. Celui-ci , do for­
mat tabloïd, avec au départ 
16 ou 20 pages, se fixerait 
comme objectif une diffu­
sion d'environ 50 000 exem 
plaires, dont une large part 
par abonnements. 

N.D 

Langage de lutte a u 
prochain comité centra l 
du P C F 

Le P C F réunira son Co­
mité Central les mercredi 19 
ui jeudi 20 mars, pour abor 
dur «la situation économique 
ot sociale ot les tâches du 
Parti». La lutte à l'ordre du 
lour donc et la politique de 
renforcement dans l'entre­
prise. Voilà qui est conforme 
au changement d'attitude 
du P C F prônant un langage 
dur aux sonorités «révolu­
tionnaires». E n témoignait 
te changement de formule 
de L'Humanité Dimanche et 

la parution de Révolution, 
comme en atteste lo renou­
vellement de la revue Eco-
nomie et Politique. «Il s'agit, 
déclarait lundi Her iog mem­
bre du bureau politique et 
directeur de la revue, d'être 
plus directement en prise 
sur les luttas», de faire un 
oulil de «riposte, au pou­
voir et à la social démocratie» 
et un «instrument pour dé­
velopper la bataille révolu 
tionnaire dans les entrepri­
ses». 
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Paris : travailleurs sans papiers 

Un meeting de l'union 
départementale CGT 

L ' U n i o n départementale C G T de Paris avait convoqué 
mardi soir, ô la Bourse du travail de la rue du Château d'eau 
u n meeting sur les droits et libertés des travailleurs immi­
grés, ot sur la régularisation des travailleurs sans papiers. 
Environ 5 0 0 personnes ont assisté è ce meeting interna­
tional où étaient représentées des délégations de l ' U G T A 
(Algérie!, la C G I L ( Ital ie). les Commissions ouvrières espa­
gnoles, la C G T O Intersyndicale (Pommai) al la D I S K d -
Turquie. 

Dans leurs interventions. 
Gérard A lward . secrétaire 
général de l'Union Départe­
mentale et René Lomet, se­
crétaire confédéral ont dé 
nonce le racisme, les con 
ditions de travail et de lo 
go ment des travailleurs im 
migres. Ils se sont attaqués 
particulièrement au projet d e 
fichier informatique des im 
iimiii's. , I IMSI qu'aux J S S ^ S S I 

nais et tortures ayant eu lieu 
récemment dans plusieurs 
c o m m i s s a r i a t s de po l ice . 
Paradoxalement, il a été peu 
question de la lutte des tra 
vailleurs turcs bien que Gé­
rard Alezard ait affirmé que 
la C G T a été â leurs côtés 
depuis le premier jour ; les 
prises da position sur la si­
tuation intérieure turque ont 
eu une part prépondérante 

réclamant la fin de la ré­
p r e s s i o n d e s t rava i l l eurs , 
syndicalistes et démocrates 
turcs. 

L 'UNITE . . . A V E C QUI t 

Il faut noter qu'à côté da 
propos unitaires, ce meeting 
a permis aux dirigeants de la 
C G T de s'attaquer plus par 
ticutierement... à la C F D T , 
laquelle avait pris l'initiative 
de mener une campagne sur 
les travailleurs sans papiers 
Il lui a été reproché de me 
ner une campagne seule, 
sur un thème faisant l'ob|et 
de dispositions communes 
entre les 2 syndicats, de 
faire le jeu de Stoléru. da 
travailler au sein d'une com­

mission mise en place par 
l'ambassado de la Turquie 
fasciste, e t c . . Cette demie 
re critique de la C F D T est 
étonnante, car 5 minutes 
après, René Lomet réaflir 
mait sa demande de parti­
cipation aux négociations en 
cours entre la France et les 
divers pays d'origine des 
travailleurs immigrés. Ont 
été dénoncés également «les 
bons apôtres de la défense 
des droits de l'homme» qui 
ne se préoccuperaient pas 
de la politique du capital en 
France. Bref, une ambiance 
très peu unitaire et une vo­
lonté de «régler des comp­
te*» tout en mettant en 
avant l'action de la seule 
C G T , 

L'unité d'action syndicale à la Source Perr i e r (2) 

L' importance 
des questions internationales 
Interview du syndicat CGT de la source Perrier à Vérgèze 

Après avoir interviewé les militants de la section C F D T 
de l'usine Perrier de V e r g u e dans le Gard , Michel Lopez 
s'ast entretenu <*vec ceux de la section C G T Nom avom 
publié hier la première partie do cet entretien, portant sur 
l 'unité syndicale dans l'entreprise, les répercimiont des dé-
«accords des ennfédératons C G T et C F D T et de leurs initia­
tives, les formes de lutte. Il est question aujourd'hui de 
l 'Afghanistan et plus généralement des questions interna­
tionales 

Rappelons que l'usine Parrier compte normalement 
2 3 0 0 travailleurs (2 0 0 0 seulement actuellement, compte 
tenu du retard dans l 'embauche des saisonniers en 19801. 
et que le syndicat C G T compte 530 adhérants (910 voix 
pour 1 208 votants dans le collège ouvrier aux élections 
professionnelles de 1979) . 

Le secrétaire du syndicat et «es trois autres responsables 
avec lesquels s'est entretenu Michel Lopez ont tenu a touh 
gner que ce qu'i ls disent est le f 'ui t de leur expérience et 
qu'i ls ne prétendent pas donner de leçons aux autres. 

A propos de la division syn­
dicale actuelle. Quelle plaie 
occupe le problème de l'Af­
ghanistan d'après vous } 

Ça avait commencé avant 
l 'Afghanistan. C'est un élément 
de p lus, c'est tout. J e pense que 
c'est devenu commode et aussi 
un prétexte, la C F D T n'avait pas 

a refuser de discuter avec la 
C G T pour cette raison. C e qui 
ne veut pas d u e non plus qu'i l 
ne faille pas voir q u e l l e peut 
être la portée d'approuver cette 
intervention. La C G T ne l'a pas 
approuvée, mars c'est vrai que 
depuis, les articles dans la Vie 
Ouvrière tentent sans le dire of­
ficiellement de justifier cette in 
terventKM. 

Votre syndicat condamne 
cette intervention, pouvez 
vous expliquer pourquoi ? 

Il nous parait impensable que 
la C G T . attachée aux principes 
de classe et de solidarité inter­
nationale n'ait pas une position 
plus claire et plus nette concer­
nant ce problème. 

O n dit aussi que s'il est com-
piéhensible que des Etats puis­
sent signer des accords de coo 
pérat ion et même d'assistance, 
nous ne pouvons accepte' que 
ceux-ci servent de prétexte a 
l ' intervention armée, que l'impé­
rialisme U S allume des foyers de 
rébellion là où le contrôle éco­
nomique d'une vaste zone straté­
gique est en tram de lui échap­
per, c'est bien dans la ligne ex­
pansionniste d 'une politique que 
nous combattons sans faiblir de­

puis toujours. 
Mais qu'un Etat qui prétend 

marcher veis le socialisme, ré­
ponde par une intervention mi­
litaire directe en prétendant faire 
la guerre au nom d u peuple af­
ghan, voilà qui est bien inquié 
(ant, car il existed'auties moyens 
plus révolutionnaires desouteni i 
u n pays en diff iculté. Pour notre 
part, nous testons 'dé les aux 
principe* du 40e congrès de la 
C G T : non-ingérence dans les af 
fatras intérieures d'un pays, h-
bre-détermmation des peuples en 
toute indépendance. Voi là poui 

• quoi notre consei l syndical par 
32 voix pour et trois contre, 
condamne l'intervention soviet i 
que en Afghanistan. 

Pouvez vous expliquer pour­
quoi le syndicalisme doit 
aussi se préoccuper des ques 
lions internationales ? 

C'est sur le fond aussi une 
concept ion de la C G T . L e mou­
vement ouvrier est inte natio­
na l , c'est le problème de la lutte 
de classe, avec des exploiteurs et 
des exploités, c'est pas u n pro­
blème a e frontières. S i les fron­
tières et les Etats existent, 
c'est pour nous plus artif iciel 
que fondamental car u n ou 
vne i . qu'i l soit exploité en Fran­
ce , an Italie , en Russie o u en 
Al lemagne, c'est un exploité. 

A partir du moment où il se 
passe des choses dans u n pays 
étranger qui vont à contre-sens 
de certains principes et qu 'on 
voudrait pas les voir s'appliquer 
a nous, \<- ne vois pas pourquoi 
o n se priverait de dire qu'on est 
pas d 'accord, ou éventuellement. 

qu 'on Test si c'est bien. E n 
effet, quand on a discuté de ces 
problèmes o n nous a avancé la 
cr i t ique de la non-intervention 
française en Espagne. Je pense 
que c'était u n problème fonda 
mciil.ilcHii'iii i l i ltcii-nl F n Fspa 
gne. il y avait quand même des 
troupes étiangères qui .combat­
taient contre les Républicains 
espagnols. S ' i l y avait eu à ce 
moment là , une analyse de la 
montée d u fascisme et du na­
zisme, la République française 
aurait pas dû hésiter à interve­
n u . O n ne peut compaie i que 
ce qui est comparable 

Qu' i l y ai l un peuple voisin, 
qui forme des cadres, qui arme, 
etc. en étant évidemment bien 
assuré que ce sert la bonne cau­
se, je ne vois pas pourquoi o n 
condamnerait Nous, ce qu'on a 
à condamner, c'est une armée 
nationale, officielle qui envahit 
brusquement un pays , l'investit. 

C'est une agression, ça peut 
pas être autrement. Parce que 
la simple justif ication de deman­
de à u n gouvernement ami : « Ve 
no* nous aider »... si tu justifies 
un truc comme ça, ça peut être 
grave, grave et lou id de consé­
quences. Alors , ça peut justi 
lier toutes les interventions, 
d'autant que ç« pouvait même 
éventiel lemeni , justifier en I u n 
ce une intervention étrangère si 
un jour on décidait de leur voler 
dans les plumes (de la bourgeoi 
siel intervention des Américains 
par exemple, armée ou autre 
type d'intervention d'une autre 
nature. 

Propos recueillis par 
Michel L O P E Z 
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Tran : la vigilance 
face aux 
superpuissances 
s'impose 

Après les élections où le Part» de la République Isla 
inique obtient le plus de sièges, la contestation du scru­
tin se poursuit Des membres de la commission des récla­
mations ont fait état devant le président de la Républi­
que rie plusieurs fraudes. 

La position de faiblesse dans laquelle se trouve main-
• ' ' i i i le président Bani Sadr pourrait bien entraîner une 
relance des activités hostiles ou de division des deux super­
puissances, profitant de la situation intérieure peu stable 
da l'Iran. 

Avant les élections, le président Bani Sadr avait d'ailleurs 
mis en garde à plusieurs reprises le peuple iranien devant 
ces dangers. 

Dans u n appel adressé à la nation, il avait déclaré : 
«.Nous avons manifesté notre opposition à /'agression con­

tre l'Afghanistan. Mais, en raison de nos difficultés inté­
rieures, nous n'avons pas pu adopter une politique active 
quant à la sauvegarde de l'indépendance de l'Afghanis­
tan». 

A propos du prétexte avancé par Moscou, selon lequel 
son intervention était due è la menace qui pesait sur ses 
frontières sud . Bani Sadr a dit ; «Cela est très dangeieux 
cai une telle agression pourrait être perpétrée contre d'au­
nes pays sous le même prétexte». Puis, abordant les pro­
blèmes intérieurs de l'Iran, il a poursuivi : «Maintenant, 
le Conseil de la Révolution est faible. Il ne peut pas ferme-
ment prendre de décision f...). Il en résulte que des dizaines 
de centres de pouvoir sont apparus et chacun d'eux fait 
ce qu'il veut»'. 

Dans un éditorial d u journal n/s/amic Révolution», 
Bani Sadr écrit : «Qui peut croire que les Russes ne cher­
cheront pas par tous les moyens à nous distraire pendant 
qu'ils en finissent avec l'Afghanistan et qu'ils ne se tour­
neront pas vers nous le moment venu. (...) Si nous ne 
redoublons pas de vigilance, une fois de plus, nous seions 
dominés par une autre superpuissance ; nous ne nous 
débarrasserions de la domination occidentale que poui 
tombei sous la domination orientale». 

Claude L I R I A 

P a k i s t a n : Z i a c o n f i r m e 
la t enta t ive do coup d ' E t a t 

Le président pakistanais ? i a U l Haq a confirmé à u n 
"journaliste qui l'interrogeait que son gouvernement a écrasé 
un putsch et que ses instigateurs ont été arrêtés la semaine 
dernière. «J'ai la ferme conviction que cela n'aurait pu avoir 
lieu sàn$ une aide de l'èttangei» a-t-il aff irmé sans nommer 
aucun pays. 

Grève de la fa im 
de p r i s o n n i e r s po l i t iques 
m a r o c a i n s 

Cinq emprisonnés maro­
cains poursuivent leur grève 
de la faim, depuis le 6 mars. 
Emprisonnés depuis bientôt 
3 ans. trois d'entre eux 
n'ont toujours pas été ju­
gés i 

Ils réclament qu'un procès 
ait lieu rapidement et la li­
bération des autres prison 
nîers politiques. 

La plupart des prisonniers 
m a r o c a i n s sont accusés 
d,'«activités subversives" et 
tïe/itreinte à la surêté inté­
rieure de l'Etat». En fait, ce 
qu'un leur reproche, c'est 

d'appa'tenir à des organisa­
tions marxistes-léninistes et 
de s e prononcer pour le 
droit à l'autodétermination 
•lu peuple sahraoui, contre 
lé main-mise marocaine sur 
le Sahara Occidental. 

Deux des grévistes de la 
taim ont été condamnés à 
porpétuité au procès truqué 
de Casablanca, en février 
1977. au cours duquel 170 
marxistes-léninistes ont été 
condamnés. 

C L . 

S u d - L i b a n : 
les c a m p s de réfugiés 
pa l e s t in i ens bombardés 

Les milices d'extrême droite libanaises ont déclan-
chê des tirs intensifs d'artillerie en direction d u port de T y i 
et des camps de réfugiés palestiniens qui l'entoure. Sept 
personnes ont été blessées lundi aprèsmidi par les bombar­
dements également dirigés contre les villages de Kfarha i ta et 
de O i a y e situés à une dizaine de kilomètres de Sa ida . 

Chaque jour, 
achetez le Quotidien du Peuple 

dans le même kiosque 

Témoignage d'un cambodgien nationaliste 

« Les khmer s 
ne veulent pas servir 
sous commandement 
vietnamien » 

Nous reproduisons ci-dessous des extraits d u témoigna­
ge d'un Khmer nationaliste, paru dans La voix du Cambod­
ge libre, proche de S ihanouk. E n dépit de ses positions vio­
lemment «Ant> gouvernement du Kampuchea démocrati­
que», l'auteur du témoignage a refusé de collaborer avec 
l'occupant vietnamien et a gagné un groupe de résistants 
nationalistes. 

«Dans le domaine admi­
nistratif, la main-mise viet­
namienne atteint la plus pe­
tite unité adminstrative. A 
chaque échelon, le person­
nel khmer est doublé d'un 
Vietnamien. A u c u n e déci­
sion ne peut être prise sans 
l ' a c c o r d d u représentant 
nord-vietnamien [...). Lors 
d'une entrevue avec le mi­
n is t re d e l ' E c o n o m i e d u 
gouvernement Heng S a m -
rin, j'ai pu constater que le 
d i t -min is t re , R o s S a m a y , 
parlait le Khmer avec peine 
et beaucoup d'accent viet­
namien (.. . I . Durant plus 
d'une demi heure de con­
versation, il n'a fait que 
souligner la nécessité et les 
avantages de mon éventuel 
le collaboration, et me pro­
mit une villa dans Phnom-
Penli si j 'acceptais (...). Nov 
B e n , ministre de la Santé, 
parle aussi mal le Khmer et 
avec autant d'accent viet 
n a m i e n q u e R o s S a ­
may I...I. 

O A N S LE D O M A I N E 
MIL ITA IRE 

L e s troupes nord vietna­

miennes ont encore été ren­
forcées depuis leur arrivée 
au Cambodge en janvier 
1979. Très peu d'efforts ont 
été faits pour monter une 
force k h mère par le gou­
vernement Heng Samr in . Le 
recrutement s'avère difficile. 
L e s Khmers ne veulent pas 
servir sous ce commande­
ment-là. Par exemple, lors 
d'une réunion (non-officielle) 
de jeunes gens à Phnom-
Penh. sous la présidence 
d'un Khmer , en vue de 
trouver des volontaires pour 
l'armée, aucun n'a levé la 
main pour combattre les 
Khmers Rouges, alors que 
tous étaient volontaires pour 
combattre les Vietnamiens. 
Les troupes Heng Samrin ne 
sont dotées que d'un arme 
ment vétusté fourni par les 
Nord Vietnamiens. L e com­
mandement est vietnamien. 
Il y a sans c e s s e des fric 
l i o n s ent re l e s t roupes 
nord-vietnamiennes et celles 
de Heng Samrin. Lorsqu'el­
les deviennent trop fones , 
les armes sont retirées à c e s 
dernières qui en fait sont 
presque inexistantes (...). 

L e s t roupes é t r a n g è r e s 

Succès de la résistance 
E n République populaire démeoratique de Corée, 

K h i e u Samphan , représentant d u gouvernement d u 
Kampuchea démocrat ique qui anime la résistance à 
l 'occupant vietnamien, a été reçu chaleureusement. 

A l'aéroport, des banderoles expitmaienr. le soutien 
d u peuple coréen : «Chaleureuse bienvenue à la dé­
légation du gouvernement du Kampuchea démucia 
tique» et uSympathie et soutien à la lutte du peuple 
cambodgien pour Stuivegaidei sa souveraineté*. U n e 
l e n c o n u e a eu lieu entre le président coiôen, K i m 
Il S ing , et le dirigeant cambodgien. 

A u Cambodge même, les guérilleros maïquent des 
points. A u début d u mois, deux commandants de 
régiments et des soldats vietnamiens ont été tués 
dans la province de K o h Kong, à l'Ouest. Des doc 
kers du port de K o m p o n g S o m où arrivent une partie 
ries aides humanitaires ont tué 6 soldats vietnamines, 
en ont blessé 3 et capturé 11 fusils. 

Tro is monts qui avaient été pris d'assaut pai les 
occupanis vietnamines, au couis de leur offensive il y 
a quelques semaines à l'Ouest du Cambodge, ont été 
repris pai les guénlleios d u Kampuchea démocra­
tique. Il s'agit des monts de Sisophon. Mongkol B o 
rei et Bavei , dans la province de Battambang. 

A Phnom-Penh, la capitale, les distributions de 
tracts antivietnamiens se multiplient ainsi que des af 
fiches collées sur les établissements publics et lés 
ministères. 

C . L. 

sentent maintenant la haine 
de la population khmère qui 
ne leur adresse la parole que 
lorsqu'on l'interroge. E n ou­
tre, les unités formées de 
Sud-Vietnamiens soutirent 

de fréquentes et numbreu-
ses désertions l. . ) . Les sol­
dats vietnamiens recrutés 
«ont tatoués afin d'èire re 
connus s'ils désertent pour 
retourner chez eux ( . . . )» . 

San-Salvador : 
alors que la grève générale paralyse le pays 

L'armée tue les travai l leurs 
par dizaines 

Grande-Bretagne 

La journée de lundi, au 
cours de laquelle une grève 
générale a pratiquement pa 
ralysé le pays , a été mar­
quée par des affrontements 
qui ont fait au moins une 
soixantaine de victimes dans 
les rangs des manifestants. 
Dans une exploitation agri­
cole située au nord de la 
capitale, une vingtaine de 
paysans ont été tués par la 
police. L e s ouvriers qui oc­
cupaient depuis vingt jours, 
leur usine (une entreprise 
américaine), ont subi l'as­
saut des blindés venus re­
prendre possession du bâti 

ment. 5 grévistes ont été 
assassinés à la machette par 
les policiers. A l'université 
une fusillade a opposé pen­
dant 2 heures et demi les 
étudiants aux soldats, venus 
les déloger. Il y aurait là 
encore eu des morts et des 
blessés. 

A u cours du seul incident 
reconnu officiellement, l'ar­
mée reconnaît avoir tué 17 
jeunes manifestants qui éri­
geaient des barricades à une 
vingtaine de kilomètres de la 
capitale. «Amnesty Interna­
tional» a lancé un appel au 
près de la junte au pouvoir 

pour que cessent les mas 
sacres , qui selon cette or 
ganisation auraient fait BO 
morts depuis le 6 mars, dont 
28 enfants dans la province 
du Custaclan. La répression 
qu i s ' a b a t a c t u e l l e m e n t 
notamment sur les masses 
p a y s a n n e s qu i r é c l a m e n t 
l'application de la réforme 
agraire, est encouragée a c 
tuellement par les Etats-Unis 
qui soutiennent la junte mi­
litaire à qui ils viennent 
d'accorder 7 millions de dol­
lars de subvention, 
i 

F . R . 

L e s 
sidérurgistes 
env i s agen t 
l'arrêt 
des hau t s -
f ou rnaux 

Alors que les négociations 
qui avaient reprises la se­
maine dernière sont a nou 
veau au point mort, la conv 
bativité des sidérurgistes en 
grève loin de faiblir, s'est 
illustrée par de nombreux 
affrontements avec les for 
c e s de l'ordre. Le comité de 
grève d u Sud-Yorkshire re 
proche aux directions syndi­
cales d'avoir accepter de re­
venir à la table des nôgo 
ciations sans la garantie 
d'une nouvelle offre patro 
nale. Ils se sont prononcés 
en faveur de la levée des 
charges de sécurité sur les 
hauts fourneaux, proposition 
reprise à l'unanimité par les 
13 organisations syndicales. 
Cette menace, si elle s e réa­
lisait, causerait des pertes 
incalculables à la British 
Steel Corporation, va-t-elle 
l'inciter à assouplir sa posi­
tion ? 
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~~ informations générales 

Avortement : à Tarbes, 3 médecins pousuivis 

3 mois de loi Pelletier, 
3 mois de répression 

Vendredi 21 mars, trois médecins inculpés passent en 
jugement devant le tribunal de giande instance de T a r 
bes. Oue leur reproche donc la justice ? D'avoir pratiqué 
des avortements dans des conditions illégales, en dépas 
iant les délais ? D e s'être livré à u n trafic financier t Non 
Simplement d'avoir adressé des lemmes a la cl inique 
Moire Dame de Lourdes, pour avurtement. Seul élément 
:iu dossier d'accusation, des lettres, dont certaines ne sont 
même pas datées, et qui dirigeaient ces femmes vers la 
clinique en question Les trois médecins sont donc inculpés 
pour avoir «favorisé» des avortements, illégaux» de 
surcroît en vertu de l'article 317, alinéa 4 de la loi de... 
1920 ' 

C e s inculpations ne sont 
pas les premières, même si 
le motif retenu ne l'avait pas 
été depuis 7 ans. Elles s' ins­
crivent dans la mise en ap­
plication du mot d'ordre 
g o u v e r n e m e n t a l mis en 
avant au moment du débat 
parlementaire de décembre-
janvier sur la loi Veil-Pelle-
tier, «rien que la loi». 

L ' INTIMIDATION 

Depuis, le gouvernement 
a engagé une vaste campa­
gne d'intimidation contre les 
médecins qui osaient encore 
dépasser le cadre strict de la 
loi, en particulier sur la 
question des délais, et les 
avortements pratiqués sur 
des mineures ou des étran­
gères sans carte de séjour. 
Des dizaines de médecins 
ont connu des descentes 
d'inspecteurs et môme do la 
P J , les centres I V G sont 
particulièrement surveillés, 
des cliniques sont fermées 
pour infraction à la loi. Il y a 
eu l'coffaire» et «La Pergo­
la» à Paris, avec l'inculpa­
tion de 6 médecins, dont 
trois pour avortement tardif. 
2 pour «infanticide» et un 
pour avoir envoyé des fem­
mes se faire avorter hors du 
cadre de la loi. Il y a eu la 
lermeture du service de gy­

nécologie-obstétrique d'une 
polyclinique de Biarritz, qui 
acceptait des femmes ve­
nues d'Espagne. Il y a eu 
l'inculpation ouverte contre 
des médecins de la clinique 
de Passy pour dépassement 
des délais légaux, l'inculpa­
tion d'un médecin à Mar­
seille pour une I V G sur une 
mineure. A chaque fois, ce 
n'est pas le honteux trafic 
auquel certains ont pu se 
livrer, qui a été retenu com­
m e motif d ' i n c u l p a t i o n . 
Non, c e qui a été retenu, 
c'est le non respect de la 
loi. Et cette loi, déjà inap­
plicable et inappliquée avant 
la reconduction définitive en 
janvier, est plus que jamais 
batouée. 

P A S D E R E P R E S S I O N 
P O U R C E U X 

QUI N ' A P P L I Q U E N T P A S 
L A LOI 

Qu'on en juge. A Paris 
par exemple, o ù de très 
nombreux hôpitaux viennent 
de réduire le nombre d' IVG 
qu'ils acceptent d e prati­
quer, beaucoup de femmes 
n'ont aucune c h a n c e d'ob­
tenir une I V G après 6 ou 7 
semaines de grossesse. Bien 
souvent sans les prévenir au 
cours des démarches obli­
gatoires, on leur dit au der 

nier moment qu'il n'y a plus 
de place avant 3 ou 4 se 
marnes, c'est-à-dire quand 
les délais légaux sont dé­
passés. 

U N E LOI QUI P O U S S E 
A L ' I L L E G A L I T E 

Depuis janvier, les obsta­
cles des démarches n'ont 
fait qu'augmenter. L e s cli­
niques doivent envoyer les 
femmes à un organisme so­
cial pour l'entretien obliga­
toire, le délai de «réflexion» 
est allongé... L e s immigrées 
sont de plus en plus sys­
tématiquement rejetées sous 
un prétexte ou sous un au­
tre. Comment, dans ces 
conditions, ne pas se re­
trouver plus qu'avant dans 
une situation «illégale» 7 

A C H A Q U E P E R M A N E N C E , 
U N D E P A R T 

POUR L ' A N G L E T E R R E 

Il n'y a qu'à aller voir à 
une permanence du Plan­
ning Familial ou du M L A C . 
«A chaque permanence 
nous devons envoyer au 
moins une femme en An­
gleterre, parce qu'if n'y a 
plus de solution pour elle ici. 
Avant, certains médecins 
acceptaient de répondre è 

leur demande. Aujourd'hui, 
tout le monde a peur...» 

DE L ' A R G E N T . . . 
POUR R E P R I M E R 

Des moyens, de l'argent, 
il y en a bien. Mais pour 
surveiller, réprimer. L e mi­
nistère de la Santé s'est 
doté d'un corps d'inspec­
teurs qu'il faut sans doute 
bien payer. Par contre, dans 
les hôpitaux il n'y a pas 
d 'argent pour ouvr i r d e 
nouveaux centres IVG. on 
ferme même des lits, les 
médecins vacataires qui y 
travaillaient désertent... 

A S S E Z D ' H Y P O C R I S I E 

Alors, assez d'hypocrisie 
et de morale sur les «avor­
tements tardifs» et préten-

L 

P A R I S 
21 M A R S 13 H 

au moment d u procès de Tarbes 
Rassemblement au métro St-François-xavier 

(près d u ministère de la Santél 
A l'appel du M L A C , d u collectif féministe contre 

la répression, de la coordination nationale des 
collectifs avortement-contraception 

Envoyer des télégrammes de protestation au prési­
dent du tribunal de grande instance de Tarbes, 
Audience du 21 mars 1980 à 9 heures, o Le ministère' 
publ ic contre MM. Berges, Carrât, Lesbardes » 
6 5 0 0 0 Tarbes. 

1 0 0 kilomètres de côtes polluées 

«La Préfecture est la seule 
à ne pas noircir le tableau» 

Une c 'niaine de kilomètres, è peu près, sont tou.-hés 
actuelle nent par la m r é e noire. 1 !?nn tonnes de produit 
pur ont •ir ilevres a ce jour. Cela au prix d'ui travail 
harassant fourni par les pompiers et les soldats d u contin­
rent . 

v On a l'impression, en 
écoutant certains, que l'op­
timisme est une tare. Pour 
plaire, il faudrait voir tout 
en noir. Muis nous avons 
quand même le droit de 
penser autrement t, décla­
rait le prélet devant les 
maires des communes sinis­
trées. 11 est certain que M . le 
préfet n'affiche pas une 
inquiétude démesurée. Pour­
tant, sur le terrain les 
nettoyeurs piétinent con­
frontés à u n fuel particu­
lièrement lourd et épais. 
A u c u n détergent n'a été 
encore employé, non par 
souci du milieu marin, mais 
parce que ce fuel résiste à 
tous les produits existant 
actuellement. Sept gros 
chantiers fonctionnent ac­
tuellement avec 2 0 2 0 per­
sonnes, dont I 0 6 0 mili­
taires effectifs qui sera porté 
jeudi â 1 700 appe 
lés d u contingent. Une cho­

se est à remarquer : le refus 
des populations de travail­
ler gratuitement pour les 
compagnies pétrolières. Ce 
qui explique aussi l'arrivée, 
jeudi, de c inq nouvelles 
compagnies militaires sur le 
terrain. Malgré l'expérience 
de l 'Amoco Cadiz , on con­
tinue à faire travailler les 
nettoyeurs sans aucun mas­
que dans ce produit toxique 
qu'est le mazout. Dimanche 
et lundi plusieurs militaires 
ont été pris de malaise. 
Off iciel lement o n parle de la 
fatigue causée par le tra­
vail.. . tandis que les marées 
d'équinoxe apportent tou­
jours de plus en plus da ma­
zout et de plus en plus loin. 
A u c u n e solution n'est envi­
sagée pour l'épave coulée 
avec plus de 10 0 0 0 tonnes 
de fuel dans ses soutes. 
L e s réactions des habitants 
sont particulièrement vives. 
Dans une déclaration le con­

seil municipal de Trégaste 
s'est tlevé contre l'impré­
voyance des pouvoirs pu­
blics et a demandé que des 
n réglementations urgentes 
et draconiennes soient prises 
pour éviter que des navires 
ne répondant pas aux nor­
mes de sécurité de la naviga­
tion pénètrent dans la Mail 
che ». 

L e consei l municipal a 
demandé que cessent les 
scandales de toute sorte qui 
apparaissent dans le trafic 
pétrolier t toutes ces infrac­
tions n'ayant pour seul but 
que la recherche du profit » 

dus «infanticides». S i des 
cliniques comme La Pergola 
ont existé pendant des an­
nées, ont fait d u profit au 
vu et au s u de tous, ce n'est 
pas un hasard. C'est le ré­
sultat d'une politique qui nie 
aux femmes le droit d'avoir 
Ou non un enfant, qui veut 
les contraindre le plus pos 
sible à rester chez elles, qui 
leur refuse toute vie sociale. 
Et celles qui sont touchées 
en premier lieu par cette 
politique, c'est bien sûr les 
femmes du peuple, celles 

qui n'ont pas de «combine», 
qu n'ont pas d'accès réel â 
l'information, celles qui su 
bissent le plus l'exploitation, 
l'oppression. 

Cette vague de procès est 
donc particulièrement grave, 
car à travers les médecins 
inculpés, c'est le droit des 
femmes, des acquis arra­
chés par des années de lut­
te, qui sont remis en cause. 
Cela , nous ne pouvons l'ad­
met tr» I 

Monique C H E R A N 

Contre les décrets d'expulsions 
L e s étudiants en grève 
pour 48 heures sur le 
campus scientifique 
de Beaulieu à Rennes 

Déjà la semaine dernière 
plusieurs centaines d'étu 
diants avaient manifesté à 
Rennes pour protester con­
tre le nouveau décret Imbert 
qui limite l'accès des étu­
diants étrangers dans les 
universités Lundi après-mi­
di, sur le campus scienti­
fique de Beaulieu à Rennes, 
s'est tenue une assemblée 
générale au cours de laquel­
le les étudiants présent, ont 
décidé une grève de 48 h 
reconductible. «Le gouver 
nement cherche â diminuer 
le nombre des étudiants, il 
commence par les étran­
gers, dont les inscriptions 
seront désormais soumises 
au bon vouloir d'une com­
mission, dépendant des mi 

nistères des Affaires étran 
gères, de la coopération et 
des universités, sans aucun 
contrôle de la part des uni­
versités», déclarent les élu 
diants grévistes. 

L e s étudiants en grève 
luttent pour l'abrogation de 
c e décret, condamné il y a 
une dizaine de jours par le 
Conseil d'Université de Ren 
nés 1, ce décret que les 
étudiants considèrent c o m 
me un complément de la loi 
Bonnet contre laquelle ils 
s'étaient mobilisés l'an der­
nier. 

Mercredi matin se tiendra 
une nouvelle assemblée gé­
nérale. 

L . C . 

Au t re exigence légitime 
vancée par le conseil mu­
nicipal de Trégastel : * Que 
les sociétés pétrolières 
soient contraintes de parti­
ciper pour une large part au 
financement des moyens 
tant d'études que de lutte 
contre les pollutions qu'elles 
engendrent ». O u i , la colère 
et l ' inquiétude sont granrt 
en Bretagne et comme le dé­
clarait le maire d 'une com­
mune sinistrée ; r La pré 
lecture est la seule à ne pas 
noircir le tableau ». 

i 
Léon C L A D E L 

Communiqué de la L igue 

des Droi ts de l 'Homme 

P o u r s a u v e r J a m e s Mangé, 
solidarité c o n t r e l ' a pa r the i d 

Afr ique d u S u d : James Mangé a été condamné à 
mort parce qu'i l participait à la création d'un reseau 
rie résistance à l'apartheid. 

C'est pour les mêmes raisons que S a l o m o n M E ! . -
langu fut pendu le G avril dernier. Au jourd 'hu i , le 
régime raciste de l 'Anartheid peno » pour l'exem­
ple o ceux qui luttent contre un gouvernement qu i 
leur dénie tout à l 'existence et noie leur révolte dans 
le sang. 

James Mangé peut être sauvé, car la mobil isation 
internationale s'intensifie contre cette condamna­
t ion inique. E l le s'intensifie aussi contre le régime na­
zi de l'apartheid, avec qui le gouvernement français 
entretient pourtant d'excellents rapports, livraison 
d'armes oblige... 

Nous vous appelons à manifester jeudi 2 0 mars à 
18 heures, d u ministère des Affaires étrangères à 
l 'ambassade d 'Afr ique du S u d . Rassemblement à 
18 heures au métro Invalides. 



Le Quotidien du Peuple 
L e « pas en avant » (selon les termes do l ' O L P ) effectué pai 

Giscard , en se prononçant explicitement pour le droit A l 'autodétermi­
nation du peuple palestinien et pour la participation de l ' O L P au régir» 
ment de la crise au Moyen Orient, suivi de positions similaires de la 
R F A , de la Grande-Bretagne et de la quasi totalité des membres d e l à 
C E E , semble traduire une évolution qui va d a m le sent d'admettre la 
création d'un État palestinien indépendant. 

S i l'initiative française remet en cause la résolution 242 de l 'ONU 
qui réduit le problème palestinien â la seule question des réfugiés, 
Giscard ne se prononce pas clairement en tavour de la création d 'un 
Etat palestinien indépendant et circonscrit l 'exercice de ce droit A 
l 'autodétermination aux seuls territoires occupés en 1967 comme 
l'a confirmé François Poncet Cette position re*te nettement en deçà 
r*os exigences de l ' O L P qui réclame le droit A l 'autodétermination 
pour l'ensemble du peuple palestinien, ce qui implique par exemple le 
droit au retour pour les réfugiés palestinien* du L iban et d'ailleurs, 
droit au retour comprit dans les frontières de 1948 de l 'Etat d'Israël. 

Pour bien apprécier let aspects nouveaux de la position fran­
çaise et européenne, il faut la situer par rapport au règlement amén 
cain de Camp David. S i lot Etats Unis constatent au)ourd'hui les limi­
tes que rencontrent les négociations égypto israéliennes, sont-ils 
prêts pour autant à adopter eux aussi une attitude réaliste à l'égard 
de l ' O L P } Les négociations égypto israéliennes t'achèveront le 26 mai 
prochain sans avoir apporté la moindre amorce de solution au problo 
mo palestinien. 

Pour joindre la parole 
aux actes, la venue 
d'Arafat en France 
doit s'accélérer 
Par Frank ROUSSEL 

Le caractère nouveau de la 
prise de position française, qui 
vient confirmer une l e n t e mais 
léquliôre évolution de la position 
européenne dans son ensemble, 
réside dans la raisonnance qu'A 
voulu donné Giscard A ses dé 
d a r a t M m s choisissant A la fois le 
<<eu : les Etats arabes du golfe 
qui apportent leur soutlon A la 
résistance palestinienne et dé­
noncent Camp David, et le mo­
ment : 3 mois avant la tin des 
négociations israélo-égyptiennes. 
Alors que dès 1976 avait fait 
mention du droit A l'autodéter­
mination des Palestiniens, le 
contexte choisit cette fois ci par 
Giscard pour réitérer cette posi 
lion lui donne une toute autre 
portée politique. La résolution 
247 de l 'ONU circonscrit la ques­
t ion palestinienne au seul pro 
blême des réfugiés. Le texte 
adopté par le Conseil de sécurité 
le 22 novembre 1967, s e trouve 
donc de tait remis en cause par 
Giscard, e; depuis, par l 'ensem­
ble des partenaires de la C E E . 
Néanmoins, le porte-parole de la 
délégation française en visite 
dans le Golfe Persique a tenu A 
•appeler que cette reconnaissan­
ce se situait sur les bases pro­
posées par l a France en vue d'un 
règlement global dont le cadre 
demeure : 

1 - Retrait des territoires oc eu 
pés en 1967. 

2 Droit de tous les Etats de 
la région â vivre A l'intérieur de 
frontières sûres, reconnues et 
garanties 

3 Droit des Palestiniens A 
une patrie 

A U T O D E T E R M I N A T I O N 
POUR T O U S 

L E S P A L E S T I N I E N S 

Tout en soulignant le progrès 
que constitue le communiqué 
franco koweïtien, le représentant 
de l 'OLP au Koweït constate c e 
pendant que le passage concer 
nant les Palestiniens «n'inclut 
pas explicitement les droits des 
Palestiniens è un Ëtat indépen 
dant». Le terme d'autodéteimi 
nation, a-t-il ajouté, siqniho que 
«tous les Palestiniens ou qu'ils se 
trouvent, à l'intérieur ou A l'ex 
teneur des territoires occupés 
pat Israël, auront d décider de 
leur destin après le retrait des 
troupes étrangères des terntoires 
occupés, y compris fi Qods*, 
plus spécialement encore ceux 
QUI vivent sur le sol palestinien». 
i. >• 11.- . que l'autodétermination 

selon Giscard se limite D I X seuls 
tenitoires occupés en 1967. 

l e contexte international a c 
tue!, marqué par l'invasion so­
viétique en Afghanistan met 
d'autant plus en évidence l'im­
portance des problèmes de la ré­
g i o n du Proche Orient notam­
ment le problème palestinien -
leur d i m e n s i o n in ternat iona le , 
leur influence sur la paix mon 
diale S i l e s considérations d'or 
dre stratégique et économique 
relatives aux intérêts de l'impé 

La France sere-t elle le dernier pays a 

r ia l isme f rança is au M o y e n 
Orient sont réellement présentes 
dans la décision de Giscard , 
celles c i ne s e limitent pas A la 
question de l'approvisionnement 
pétrolier. A l'heure où les nôgo 
dat ions israélo égyptiennes s 'a 
chèvent sur un échec, où les 
Etats Unis votent pour la pre 
miére fois A l 'ONU une résolution 
c o n d a m n a n t l e s c o l o n i e s de 
peuplement sionistes en Cisjor 
danie, les intentions réelles de 
Giscard paraissent plus ambitieu 
s e s . Le «ballon d'essai» lancé par 
Giscard pourrait précéder une 
initiative plus vaste, voire eu 
ropéenne (depuis les déclarations 
favorables A l'autodétermination 
faite par la totalité des membres 
de la C E E ! dont l'impénalisme 
français jouant un rôle moteur 
espère bien tirer les princi 
peux bénéfices. «La France est 
prête à participer à toute ini 
tiative de paix au Proche-Orient» 
devait déclarer Giscard au cours 
de sa visite aux Emirats arabes 
unis, le 5 mars. A u moment où 
Giscard parlait d'autodétermina­
tion du peuple palestinien devant 
ses hôtes arabes, les Etats-Unis 
pour la première fois votait A 
l 'ONU une résolution condam 
nant les implantations de colo­
nies sionistes dans les territoires 
occupés Mais comme ceia s'é­
tait dé|A vu par le passé, las 
Etats Unis avec leur duplicité ha 
bitueae sont revenus sur cette 
décision, qualifiée alors d'aer-
reur», voire de «malentendu». 
Mais ne nous y trompons pas, 
les Etats-Unis n'en sont pas â 
leur premier «ballon d'essai» 
dans ce domaine, la démission 
d'Andrew Young. le représentant 
américain A l 'ONU, sanctionné 
en août 1979 pour avoir pris des 
contacts avec le représentant de 
l 'OLP, indiquait déjà que wa 
hingion a plus d'une corde A son 
arc . Mais IA encore, si avec des 
avances et des reculs, les Etats-
Unis, sous la pression de la lutte 
du peuple palestinien sont con 
traints peut A petit de remettre 

en cause la souveraineiê d'Israël 
sur les territoires qu'elle occupe 
depuis 1967. il n'eat pas question 
pour le principal allié d'Israël de 
reconnaître le droit A l'autodéter­
mination d u peuple palestinien 
sur l'ensemble des terres qui lui 
appartiennent. VoilA qui limite 
singulièrement le droit A l'auto­
détermination d'un peuple, celui-
ci n'étant reconnu que sur une 
portion de son territoire 

L ' INITIATIVE FRANÇAISE : 
EN M A R G E DE C A M P D A V I D > 

L e pu issan t lobby s i o n i s t e 
américain particulièrement influant 
en période électorale va proba­
blement amener Carier A prôner 
la nécessité d'un soutien renfor 
cé à Israël. Quant au démenti 
américain, il est curieux que ce ­
lui-ci ait été prononcé au bout de 
24 h. Il avait tout d'abord fait 
l'objet d'explications de la part 
du département d'état américain 
qui l'avait certifié «conforme è la 
politique américaine» au Proche-
Orient. Un démenti bien tardrl 
donc , pour ne pas refléter les 
multiples facettes de la politique 
américaine. D'autre part, si pour 
la première fois les Etats-Unis 
votaient en faveur d'une résolu 
tion condamnant Israël pour ses 
implantations de colonies, les 
Américains se sont déjA abstenus 
A plusieurs reprises dans des vo­
tes similaires Ainsi, des con­
tradictions importantes existent 
au sein de l'administration amé 
ricaine. S i le lobby sioniste con­
tinue de peser sur toute décision 
de la Maison Blanche concernant 
le Moyen-Orient. Carier doit 
également compter avec I étecto 
rat noir qui a vivement réagi A la 
démission d ' A n d r e w Y o u n g . 
C'est A la suite de cet événe­
ment, en septembre 1979. que 
pour la première fois, des con­
tacts très larges ont été établis 
entre l 'OLP et les principales or­
ganisations confessionnelles de 
la communauté noire américaine. 
Mais la principale contradiction 

dans laqueie se débattent les 
Etats Unis, demeure : comment 
concilier leur soutien à leur prin­
cipal allié dans la région ; .sraël, 
tout on ménageant les pays ara 
bes afin d'éviter une rupture 
avec eux. Par ailleurs, la réaction 
du gouvernement américain A 
l 'annonce des déclarations Iran 
çarses n'a pas été particulière 
ment hostile, au contraire, le 
département d'Etat s'est conten 
té d'aflirmer que cette prise de 
position n'apportait rien de nou 
veau, cherchant ainsi à en attô 
nuer la portée. Pour sa part, 
l'Egypte a approuvé l'initiative 
f rança ise , c o n s i d é r a n t qu 'e l l e 
vient A point pour «compléter 
utilement les accords de Camp 
David et de Washington, qui 
sont un peu courts è cause de 
l'intransigeance israélienne en ce 
qui concerne l'issue finale ré 
servée aux Palesbniens». Pour Le 
Caire, «l'idée» de Giscard doit 
«faire son chemin en Occident, 
fusqu'a être utilisée par les états 
Unis». L 'Egypte souhaite ainsi 
que la France, voire modifier la 
résolution 242 de l 'ONU et esti 
me qu'une telle mesure serait 
également approuvée par les 
Etats Unis. L'Egypte en donne 
pour preuve la position de la 
Grande-Bretagne en faveur de 
l'autodétermination, qui d'après 
Le Caire n'a pu être prise tans 
consultation avec les Etats-Unis 

La démarche de Giscard est 
elle complémentaire de celle des 
U S A , en prenant une position 
que Washington ne peut encore 
assurer elle-même ? Il est er .ure 
trop tôt pour répondre A cette 
question, mais les Etats-Unis 
peuvent très bien s'accomoder 
des initiatives françaises, voire, 
tenter de les englober dans le 
cadre de leur politique au Pro­
che-Orient Il n'en reste pas 
moins cependant que la France 
cherche avant toqt A jouer un 
rôle qui lui est propre dans la 
légion, mais ses moyens lui lais 
sent peu de chances d'échapper 
A l'attraction des deux super 

puissances. Pour clarifier sa dé 
marche et la rendre crédible aux 
yeux des messes arabes, il reste 
à Giscard à prouver qu'il est prêt 
plus encore A prendre en compte 
les aspirations du peuple pales 
tinien. A recouvrer ses droits 
fondamentaux. C'est seulement 
par «cet acte élémentaire de jus­
tice que les peuples arabes pour 
ront reconnaître leurs vrais amis» 
c o m m e l 'exprimait Ibrah im 
S o u s s , directeur du bureau do 
liaison et d'information de l 'OLP 
en France 

L A F R A N C E S E R A - T - E L L E 
LE DERNIER P A Y S 

A R E C E V O I R LE D IR IGEANT 
DE L ' O L P ? 

La reconnaissance d u droit A 
l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n d u peup le 
palestinien par l 'Europe, consti­
tue sans nul doute une victoire 
d ip lomat ique impor tante de 
l 'OLP. A mettre A l'actif de la 
lutte du peuple palestinwn qui 
s ' a f f r o n t e q u o t i d i e n n e m e n t A 
l'ennemi sioniste. Elle a été pré 
cédée d'autres succès diploma 
tiques. A u cours de la rencontre 
de Vienne en juillet 1979 entre 
Yasser Arafat, le chancelier au 
trichien Bruno Kreiski et Willy 
Brandi qui y représentait l'mter 
nationale socialiste Ipanis so­
ciaux-démocrates), a été longue 
meni évoquée l'idée d'un «Etat 
palestinien indépendant». L e s 13 
j t 14 septembre, le leader de 
l 'OLP était roçu A Madrid, cette 
fois officiellement Le président 
du comité exécutif de l 'OLP de 
vatt ensuite se rendre en Tur 
quie. également en visite officiel­
le, ainsi qu'au Portugal Yasser 
Arafat sera reçu au Japon A la 
fin du mois. La France sera 
tel le le dernier pays A recevoir le 
dirigeant de l 'OLP ? Yasser Ara­
fat l'a déclaré A plusieurs repri 
s e s , il est prêt A se rendre A 
Paris, A l'invitation officielle du 
gouvernement français. Mais ce 
dernier persiste A vouloir dicter 
ses conditions. Le ministre fran­
çais des Affaires étrangères dé 
claroit récemment qu'rron tel 
projet ne pourrait être envisagé 
que dans le cadre d'un progrès 
significatif dans le processus de 
paix». Un tel chantage est inad 
missible, et la centrale palesti 
nienne a fait savoir qu'elle ne 
transigerait pas sa reconnaissan 
ce contre quelque concession 
politique que ce soit. 

Giscard ne doit plus faire o b s 
tacle A la venue de Yasser Arafat 
en France, nous devons l'exiger. 
L e s déclarations françaises sur 
l ' a u t o d é t e r m i n a t i o n d u p e u p l e 
palestinien ne doivent pas rester 
au stade verbal, êtes ne doivent 
pas non plus lui permettre de 
gagner du temps en repoussant 
la venue d'Arafat après les ôlec 
l ions présidentielles de 1981, 
pour ne pas déplaire A certains. 

Frank R O U S S E L 

'Jérusalem. 


